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ROYATJj\Œ DE IQUE. 

AVIS DU CONSEIL D' 

Le CONSEIL D' T, section 
de législation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre des Colonies, 
le 25 mars 1955, d'une demande 
d'avis sur un projet d'arrêté royal 
"portant les statuts de l'Acadé­ 
mie royale des sciences c o Lon La'Le s '", 
a donné le 5 avril 1955 l'avis 
suivant : 

L. 4693/2. 

INKEU JK BELG IE. 

ADVIES V STATE. 

De RAAD STATE, afdel Lng 
wetgeving, tweede kamer, de 25e 
MC.art Î 955 door de Minis t er van 
Koloniën verzocht hem van advies 
te dienen over een ontwerp van 
koninklijk sluit "houdende de 
statuten van de Koninlüijke Acade­ 
mie voor koloniale wetenschappen", 
hee de 5e April 1955 het volgend 
advies geven : 
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D'après son intitulé, projet a pour objet 

une mise ~ jour des statuts de l'Académie royale des 

sciences coloniales qui sont actuellement fixés par 

l'arrêté royal du 4 ae p't embr-e 1928. Mais on constate à 

la lecture des articles 6, 79 alinéa 2 in fine, 8 et 

14 qutil touche aussi à la composition et au fonction­ 

nement de la comm.l s s Lon administrative chargée de 

gérer le patrimoine de l'Académie que l'arrêté royal 

du 31 octobre 1931 a~ en vertu de la loi du 27 juin 

19309 doté3 de la rsonnali té juridique. Oes dispo­ 

sitions devraient faire l'objet d'un arrêté distinct 

et être insérées dans l'arrêté royal du 3i octobre 

1931 que la matière concerne. 

Oompte tenu de cette observation, le projet 

trouve son fondement légal dans l'article 29 de la 

Oonstitution. 

Les ré ronces loi du 27 juin 1930 ainsi 

qu'à llarrêté royal du 31 octobre 1931 ne concernent 

que les d.i s po s ; tions relati vos [.l la commission admi­ 

nistrative et peuvent être omises. 

La référence l'arrêté royal du 4- septembre 

1928,dont le projet prévoit l'abrogation,gagnerait ~ 

faire l'objet d'un considérant préCisant qU'il importe 

de reviser les statuts de l'Académie. De cette manière 

la référence à l'arrêté ainsi qu' aux arrêtés qui l'ont 

modifié po ur-r-a i t être om i s e du texte de l'article 1er. 

+ 
+ + 

... / ... 
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La mission de l'Aca e serait mieux 

définie si sous un même article étaient groupés les 

di rents objets dont? aux termes des articles 1er 

et 13, alinéa 1er, il lui appartient de connaitre. 

larticle 1er devrait dès lors être rédigé 

comme suit 

Il,b-rti_cle 1 er.- 
L'Académie royale des sciences coloniales 

a pour ssion dlentreprendre l'étude des sciences 

coloniales, de favoriser le développement de celles-ci 

et leur propagation dans l' onseignement supérieur, 

et d I a s s ur-er- la liaison entre s différents orga­ 

nismes sloccupant d'études coloniales. 

Elle donne son avis sur s projets et sur 

les q ue s t Lona q_ue le :l_vIinistre des Colonies lui s o ume t • 

Le siège 

J3ruxelle s "; 

l'Académie est établi à 

+ 
+ + 

Le tenne l1étudie Il employé aux alinéas 2, 

3. et 4 de 11 article 2 pouvant être interprété comme 

une restriction à la mission dévolue à chaq_ue classe, 

il serait préférable de le remplacer par l'expression 

"sloccupe spécialement des q_uestions de ••• 11 

., fi • /. IJ • 
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Si, ~ l'article 2, alinéa 3, les mots "maté­ 
riel colonial" rendent fidèlement l'intention du Gouver­ 
nement, ils seraient plus adéquatement rendus dans la 
version néerlandaise par "koloniaal materieel". 

+ 
+ + 

A Ifarticle 3, clel~nier alinéa, version néerlan­ 
dais e, l f expression "vergaderingen met gesloten deuren Il 
serait avantageusement remplacé:; par "besloten verga­ 
deringen" e 

Il en est de même de l'article 4, alinéa 3, 
où cette même expression est employée. 

+ 
+ + 

Lfarticle 5, alinéa 2,gagnerait à être rédigé 
comme sui t : "Le directeur sortant n I est pas rééli­ 
gible. Il peut être réélu ultérieurement", 

+ 
+ + 

... / ... 
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Compte tenu de l!observation préliminaire, 

llarticle 6 deviendrait un article 2 bis de l'arrêté 

royal du 31 octobre Î 931. IJa partie liminaire du pre­ 

mier alinéa serait mieux rédigée comme suit : "La 
commission administrative est composée de six membros 

titulairos de 11Académie ••• ". 

Quant au second alinéa, cette disposition 

se conçoit difficilement en tant q_u' elle accorde au 

lilinistre voix délibérative lors de sa participation 

aux travaux de la oommission q_u'il aura ultérieurement 

à approuver. 

La deuxième phrase de l'article 3, alinéa 2, 
des anciens statuts serait à reprendre. 

+ 
+ + 

L1arrêté royal du 31 octobre 1931 a confié 

la représentation du patrimoine de l'Académie à la 
comm'l as i on admf.rn s t r-a ti v e , 

Pour éviter touta contradiction avec cet 
" arrêté royal, il y aurait lieu à l'article 7, alinéa 2, 

de préciser le droit de représentation du président. 

Si le projat entend uniquemant conférer au 

président 10 droit do représenter l'Académie dans 

les cérémonies publiques, la emière phrase de se 

••• / •• fi 
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second alinéa devrait être rédigée comme suit: "Le 

président représente l'Académie dans les cérémonies ". 

Oon®e il a été dit dans la remarque prélimi­ 

naire, la seconde phrase du second aJinéa de ce même 

article 7 devrait être insérée dans l'arrêté royal du 

31 octobre 1931. 

+ 
+ + 

La signification réelle de l'article 8, 
alinéa 2,n'a pu être détonninéo. Il oonviendrait dès 

lors soit de préciser la disposition, soit de l'omettre 

~ défaut de portée réelle. 

+ 
+ + 

Oontrairement à ce que s emb.l.e indiquer I! ar­ 

ticle -iOJ alinéa 'l e r , le règlement d'ordre intérieur 

n'admet aucun motif légitime d'absence. 

Le règlement d'ordre intérieur devrait dès 

lors être complété. 

+ 
+ + 

I 

..... / 411 •• 
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A llarticle 12, troisième alin~a de la ver- 

les niot s 11 geen de e Lnemen" devraient 
être remplac~s pa r "n i e t deelnemen". 

+ 
+ + 

Quant à la version n~erlandaise de l'article 13, 
dans le premier a.Li.néa qu i , comme il a ~té dit plus 
haut, devrait être inséré dans l'article 1er du proje\ 
le mot "vr'aa ge t ukk on " devrait être remplacé par 
11 vraa gpun t on il • 

Le mot lImatericol" qui figure au 3ème 
a.Li.riéa de; ce même article '1 J 9 v er-s f on néerlandaise 9 

serai t à remplacer par "rna teriaal l', 

+ 
+ + 

La compétence de; la c ommá s s i.on administra ti ve 
étant un i quemen t dl ordre financier, les pouvoirs lui 
accordés par llarticle 15 ne peuvent se justifier. 

Il appartient à toute assemblée délibérante 
d'arrôter elle-même son règlonent d'ordre intérieur .. 

Dlautre part, l!Académie pourrait en outre 
être chargée d'arrêter le r~glement de ses publications 
et ooncours. 

. .... I . ., · 
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Oompte tenu de l'observation préliminaire, 

il y aurait lieu d10mettre ce qui a trait à la commission 

adminis tra ti v e , 

Cet article pourrait dès lors &tre rédigé 

comme suit: 

"Arti_cl_e~~î5.-: L'Académie arrGte son règlement d10rdre 

intérieur et la réglementation de ses publications et 

concours, et les SOUlnet à l'approbation du Ministre 

des Colonies Il. 

+ 
+ + 

Pour éviter toute discussion en matière de 

remboursement du prix du voyage9 llexpression "le 
territoire de la Belgique" employée à l'article 16, 
alinéa 2 ~devrai t être remplacée par Ille territoire 

métropolitain". 
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Volgens het opschrift strekt het ontwerp 

er toe, de statuten van de Koninklijke Academie voor 

ko Loná aLo Vie ne chappcn , d i,e thans bi j koninkli jk 

besluit van 4 September 1928 zijn vastgesteld, bij 

te werken. Bij de lezing van de artikelen 6, 7, twee­ 

de lid in fine, 8 en 14, stelt men echter vast, dat 

het ook verandering brengt in de samenstelling en de 

we r-kwi j z e van de bo s tuur-acourai s s i e die be Las t is met 

het beheer van het vermogen van de Academie y en waaraan 

het koninklijk besluit van 31 October -1931, krachtens 

de wet van 27 Juni 1930,de rechtspersoonlijkheid 

heeft verleend. Deze bepalingen zouden in een afzon­ 

derlijk besluit moeten worden ondergebr~cht, n~me- 

lijk in het koninklijlc bc s Lu.i t van 31 October 1931 

dat DP deze stof betrokking heoft. 

Rekening houdend Illet deze oprrLTking,moet 

erop worden gewezen dat het ontwerp zijn rechtsgrond 

vin in artikel 29 van de Grondwet. 

TIe ve rwi j z i.ngon naar de we t van 27 Juni 

1930 en naar het kanir~~lijk besluit van 31 October 

1931 gelden alleen voor do bepalingen betreffende 

de bestuurscommissie en kunnen achterwege blijven. 

TIe verwi j zing naar he t lmninkli jk be slui t 

van 4 September 1928, da t door het ontwerp wordt 

opgehGven~ zou beter op hciur plaats zijn in een oon­ 

siderans zeggende dat de statuten van de Academie 

dienen te worden herzien. Zo zou dan in de tekst 

van artikel 1 de verwijzing naar het besluit en naar 

de besluiten die het hebben gewijzigd kunnen weg­ 

vallon. 

+ 
-1- + 
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Voor ean betere omschrijving van de opdracht 

van de Academie ware het raadzaam, de verschillende 

punten waarvan zij luidens de artikelen 1 en 13, eerste 

lid, kennis dient te nemen, in é zelfde artikel 

sarnen te brengene 

Artikel 1 ware dan als volgt te lezen 

De Koninkli jke Academie voor koloniale we t eri­ 
schappen hoeft als opdracht de studie van de kolani e 

we t e ne cha.ppen ter ha.n d te neme.n , de ontvvikkeling ervan 

en de verbreiding ervan in het hoger onderwijs te be­ 

vorderen en te zorgen voor de vs nding tussen de ver­ 

schillende instellingen die zi ch ue t ka loniale studi ën 

bezig houdene 

Zij adviseert over de ontwerpen en vraagpun­ 

ten die de Minister van Koloniën haar voorlegt. 

De zetel van dG Academie is te Brussel ge- 

+ 
+ + 

De in het tweede, derde en vierde lid van ar­ 

tikel 2 gebrnilcte term "be s t ude e r-h'", die als Gen beper,~ 

king van de aan e klasse toegewezen opdracht zou 

kunnen worden uitgelegd, vervange men liever door de 

ui tdruklcing Il houd t zi ch 

met de tukken van 

meer in he t bi j zonder be zig 

/ 
•• q. / ••• 
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Zo de l'n ar-t~~·~l 2 __ _L.i:"" v , derde lidt Franse vorsie, 

va o r-komo ndc wo ordon I! Jl1ctéri e L c o l.o ru e.L Il do be doeling 

van de Regering jui st woergovcm, war-e "ko Loru aa L ma te­ 
rioel" een beter oq_uivalcnt. 

+ 
+ + 

In artikol 3, la2-:;ste lid, ware "vergaderin­ 

gen mot go sloten de ur-e n" te vervangen door "besloten 

vergadering" • 

Hetzelfde geldt voor Grtikel 4, derde lid, 

waar dezelfde uitdrukkin~ wordt gebruikt. 

+ 
+ + 

Een betere le ng voor artikel 5, tweede lid, 

ware: "DG uittredende voorzittor is niet herkiesbaar. 

Hij kan ter worden herkozen". 

+ 
+ + 

Rekening houd met de eerste opmerking van 

dit advies, zou artikel 6 con urtikol 2 bis in het ko­ 

ninklijk besluit van 31 Octobor 1931 worden. Eon betere 
lezing voor aanhof van het eerste lid wara: liDo bo- 
stuurscommissie is s8.8ongesteld uit zes titelvoerende 

le van do Academie ... 11, 
• e ",I. " Il 
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Wat het tweede lid betreft, is het niet 
goed denkbaar dat de l\'Ïinister medebeslissende s t.ern 
krijgt wanne ar- hij deelneemt aan de werkzaamheden van 
de c omuri as i e , die hij naderhand zal moeten go e dlceur-e n., 

Hier zou de tweede volzin van artikel 3~ 
tweede lid~ van de vroegere statuten moeten worden 
o ve r gen ome n , 

+ 
+ + 

Het koninklijk besluit van 31 October 193-l 
heeft de be s tuur-s coranus s i e gelast het vermogen VuTl de 
Academie te vertegenwoordiger. 

Opdat er geen t(jgenstrijdigheid met dit ko­ 
ninldijk besluit mogelijk zou zijn, ware het goed in 
artikel 7, tvveede li d , het recht van vertegenwoordi­ 
ging van de voorzitter nader te omschrijven. 

Is de bedoeling,alleen de voorzitter het 
rocht te geVGll om dG Academie op oponbare plechtigheden 
te vertegenwoordigen, dan ware de dorste volzin van 
di t twee de li d als volgt te s te L'Len ~ 1\ Ile voorzi tter 
vertegenwoordigt dG Academie op plechtigheden'! e 

Zoals ook in de c e r s t;e opme ing van di t 
advies is gezegd, ware de tweede volzin van het tweede 
lid van di t arrt i.ko L 7 in te voegen in het koru.nk.l i jk 
besluit van 31 October 193î~ 
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Wat het tweede lid van artikel 8 juist be­ 

tekent, kan niet worden achterhaald. Deze bepaling 
zou dus ofwel nader moeten worden omschreven,ofwel 
achterwege blijven omdat zij geen eigenlijke beteke­ 
nis heeft. 

+ 
+ '7' 

lu strijd met wat artikel 10, eerste lid, 
schijnt aan te geven ,duldt het huishoudelijk reglem.ent 
geen enkele wettige reden van afwezigheid. 

Het hu Lahou de Li j Ic reglement ware derhalve 
aan te vu l Len . 

+ 
+ + 

In artikel 12, derde lid, vervange men de 
woorden 10geen d ee Lnetnen H do or "n i.e t deelnemerr. 

+ 
+ + 

In het eerste lid van artikel 13 dat, zoals 
hiervoren werd zegd, in ikel "1 van het ontwerp 
zou moe ten worden ingevoegd, vervange men het woord 
Hvraaé;stukkenH door Hvraagpunten". 
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In het derde lid van hetzelfde artikel 13, 
ware het woord "materieel" do or "ma t e r-Laa L" te ver- 
vangen. 

+ 
+ + 

Daar de bevoegdheid van de bestuurscommissie 
van zuiver f Lnanc ie.Lc aard is 1 z i j n de haar bij arti­ 
kel 15 toegekende bevoegdheden niet te verantwoorden. 

Het is de taak van elke beraadslagende ver­ 
gadering, zelf haar huishoudelijk reglemEmt op te maken. 

Voorts zou de Academie ook kunnen worden be­ 
last met het opmaken van het reglement van haar publi-­ 
caties en prijskampen. 

Met inachtneming van de eerste opmerking van 
dit advies dient alles wat de bestuurscommissie 1::e treft, 
te worden geschrapt. 

Dit artikel kon derhalve als volgt worden 
gelezer:. ~ 

"Artikel 15.- 

De Academie stelt haar huishoudelijk reglement 
en het reglement van haar publicaties en prijskampen 
op en legt deze aan de Minister van Ko.Lon i.ón ter goed­ 
keuring vo or" . 

+ + 
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Opdat er geen betwist over de terugbetaling 
van reiskosten mogelijk zou jn, ware de in artikel 16 
gebruikte u ï.t.d r-ukk i.ng flOp het grondgebied van België" 
te vervangen d oor l'Op he t grondgebied van he t moederland ". 
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La chambre était composée de De k ame r was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

r. LEPAGE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter, 

J.COYE1'TE, conseillers d'Etat, 
G.VAN BUNNEN, raadsheren van State, 

L.BERNAliD, assesseurs de la section 
de législation, 

G . VAN HECKE? bij zi tt ers van de efdel ing 
wetgeving, 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffie r. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de lvI.LEPAGE. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.LEPAGE. 

.uE GR2:B'FIER DE IFFIER, LLi' u._; IDENT DE VOOR ZIT TER, 
(s.) G.PIQUET. (s.) F.LEPAGE. 


